BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 12 OCTOBRE 2012 
(Extraits) 
Ephéméride 
Sur ordre de la Convention, le sac des tombeaux royaux de la Basilique de Saint‑Denis a débuté le 12 octobre 1793. Il s’est poursuivi sans discontinuer jusqu’au 25. Les corps de nos rois, ainsi que ceux de nombreux dignitaires, abbés, ministres, connétables, chambellans, sénéchaux, furent profanés et versés dans des fosses communes. Dans son livre « Sire », Jean Raspail décrit magnifiquement l’abîme d’abjection où sombre la foule saisie par une haine surnaturelle. « Ainsi fut consommée la seconde mort de nos rois, écrit‑il. On combla les fosses. (…) On plaça des sentinelles pour prévenir d’improbables manifestations de la ferveur populaire. C’était une précaution inutile. Le peuple avait perdu la mémoire. Il ne l’a pas récupérée depuis. Par la conjonction d’attentats répétés et concertés contre l’unité de l’Histoire de France, après plus d’un siècle de laïcité militante républicaine et de démantèlement acharné du sacré, elle a sombré dans un néant d’où seul un miracle pourrait aujourd’hui la tirer ». Fin de citation. 

Grands sujets 
Syrie : Israël s’interroge sur l’opportunité d’un renversement de Bachar el Assad 
De l’aveu même du ministre israélien du Renseignement israélien à l’hebdomadaire Le Point, le gouvernement hébreu n’a pas vu venir ce que la grosse presse qualifie encore de « printemps arabe »... 
La Tunisie et la Libye sont trop éloignées des frontières israéliennes pour être de véritables problèmes, quels que soient les régimes qui s’y mettent en place. Avec l’Egypte, l’alerte fut plus chaude. Or il semble que le président Mohamed Morsi, pourtant issu des Frères musulmans, manœuvre habilement ses soutiens radicaux, entre autres pour préserver une aide américaine indispensable à l'Égypte. 
Aujourd'hui, c’est la Syrie qui est à feu et à sang 
C’est donc pour l’Etat hébreu, le lieu de toutes les interrogations. Certes, le régime alaouite n’a jamais caché son hostilité à Israël, mais Hafez el Assad puis son fils Bachar ont toujours su « jusqu’où aller trop loin » avec l’Etat hébreu. L’actuelle guerre civile, qui ravage le pays, au contraire, renforce des groupes islamiques totalement imprévisibles, bien qu’aidés par le Qatar et l'Arabie saoudite dans l’orbite occidentale. La chute de Bachar el Assad, certes affaiblirait le Hezbollah, mais elle ouvrirait pour Israël une instabilité permanente à ses portes. Jointe à une situation également préoccupante dans la Jordanie voisine, et pour les mêmes raisons, l’Etat hébreu pourrait désormais y regarder à deux fois avant de continuer à participer à la curée occidentale contre le régime baassiste. 
L’euro : un jouet entre les mains de l’oligarchie 
Hier, l’euro rebondissait miraculeusement face au dollar 
Il a suffi qu’entre mercredi et jeudi l’euro renchérisse d’un « cent » face au dollar pour que l’oligarchie parle de « rebond » de la monnaie européenne. De là à en tirer des leçons définitives sur un euro en voie de rétablissement, il y a peut‑être loin de la coupe aux lèvres… 

D’ailleurs, l’euro avait ouvert la séance en berne ce jeudi, en raison de l'abaissement par l'agence de notation Standard & Poor’s de la note de l'Espagne. 

Et l’euro était alors tombé à son plus bas niveau depuis dix jours. Mais paradoxalement c’est là que la monnaie unique a amorcé son rebond. En effet, face à la dégradation de l’économie espagnole, des rumeurs se sont mises à circuler dans le monde de la finance sur une prochaine demande, contrainte et forcée, d'aide financière par Madrid à la BCE, la Banque centrale européenne. Une aide qui est tout bénéfice pour les banques privées, puisque la BCE leur prête de l’argent à des taux dérisoires, argent qu’elles prêteront ensuite au gouvernement espagnol à des taux très lucratifs. 

Donc, une très mauvaise nouvelle pour le peuple espagnol, mais une excellente pour la finance cosmopolite 

Ces prêts usuriers signifient en effet l’aggravation de la cure d’austérité où sont plongés les Espagnols. Sur son blog, l’économiste Jacques Sapir, tirant son chapeau aux soixante‑dix députés et sénateurs résistants qui viennent de voter contre ledit « traité de stabilité » conclut par ces mots : « Oui, le fétichisme de l’euro, car c’est bien de cela qu’il s’agit, la transformation imaginaire d’un instrument en une fin en soi, et la volonté de pouvoir de ses grands prêtres, nous condamnent à un appauvrissement généralisé, à une montée du chômage et, à la fin des fins, comme en Grèce et en Espagne, à la destruction de nos sociétés ». Fin de citation. 

Brèves françaises 
Procès des tournantes du Val‑de‑Marne : 
le verdict proclame l’impunité des violeurs 
De 1999 à 2001, Nina et Aurélie, deux jeunes Européennes d’une quinzaine d’années à l’époque, résidentes d’une cité à Fontenay‑sous‑Bois (Val‑de‑Marne) ont été victimes de viols collectifs par quatorze garçons d’origine extra européenne, guère plus âgés qu’elles. En 2005, ces jeunes filles trouvent le courage de porter plainte. Pourtant, après trois semaines de procès et face à des preuves et des témoignages accablants, la Cour d’assises du Val‑de‑Marne a rendu hier un verdict d’une incroyable clémence. Dix des inculpés sont acquittés et sur les quatre autres, l’un a été condamné à trois ans, mais avec sursis, un autre à cinq ans dont quatre ans et demi avec sursis, et les deux derniers ont été condamnés à un an de prison ferme. Pour les avocats des plaignantes, il s'agit d'un véritable « naufrage judiciaire ». « C’est un signe que la justice dysfonctionne », a déclaré l’avocate des deux jeunes femmes. « Quand on entend que des coupables de viols en réunion sont condamnés à trois ans avec sursis, on s'interroge », a‑t‑elle ajouté, visiblement écœurée par le laxisme des juges. Aurélie a dû quitter la région parisienne dès mercredi soir, par peur de représailles. 
Marseille : nouveau règlement de comptes en pleine rue 
Deux hommes casqués sont descendus de scooter devant une brasserie du IVe arrondissement et ont ouvert le feu sur un homme, habitué des lieux, attablé à la terrasse pour le déjeuner. Les assassins, qui ont opéré sous les yeux de nombreux témoins, ont ensuite pris la fuite. Selon la police, ce nouvel assassinat, le 21e depuis le début de l'année dans la région marseillaise, est à mettre en lien avec les rivalités entre réseaux locaux de la drogue. La grosse presse souligne que, la victime étant blanche, il ne s'agit pas cette fois d’un règlement de comptes entre, je cite : « Jeunes issus des cités de la ville », comprendre : « racailles ethniques ». Le 6 septembre, le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault avait organisé à Matignon un comité interministériel sur la criminalité marseillaise, annonçant notamment l’envoi en renfort de 200 policiers et gendarmes. Parmi eux, des membres de la sécurité publique, de la police judiciaire et du renseignement. Les résultats se font apparemment attendre… 

Réalité sur l’impact de l’immigration en France 
L’INSEE a rendu public mercredi un rapport sur l’immigration. Cette étude est inédite puisque jusqu’à présent, elle était interdite au nom de l’illégalité des statistiques ethniques. L’enquête de base a été réalisée en Ile‑de‑France, région durement touchée par l’immigration. Cette étude vient confirmer des situations de faits jusqu’à présent niées au nom du politiquement correct. Ainsi, l’étude confirme l’importance de l’immigration en France. Souvent considérés comme une minorité les immigrés ne le sont plus. En effet, le nombre d’immigrés de 2e et 3e générations s’élève à 12 millions, soit presque un quart de la population française. L’étude confirme que la majorité des immigrés en France sont extra‑européens, principalement en provenance du Maghreb et d’Afrique noire. De plus, à l’heure des débats sur le droit de vote des étrangers, cette étude vient souligner le poids électoral déjà existant des immigrés. 4,1 millions, c’est le nombre d’immigrés inscrits sur les listes électorales. La reconnaissance de cette part électorale avait déjà été bien comprise par le PS à la présidentielle où le vote ethnique avait été déterminant. 

Des centres d’appel téléphonique « made in France » 
Une proposition de loi déposée par le député UMP Marc Le Fur a été débattue hier à l’Assemblée nationale. Cette proposition vise à contraindre les entreprises à informer l’usager qui entre en contact avec un téléconseiller dans quel pays se trouve le centre d’appel. Cette proposition a pour but de dissuader les entreprises à délocaliser leurs centres d’appel à l’étranger. Ce phénomène est en effet courant depuis les cinq dernières années notamment chez les opérateurs téléphoniques, Edf, Ratp, etc. Le secteur du conseil par téléphone est très touché puisque, sur 200.000 salariés, 60.000 se trouvent à l’étranger. 

Nice : victoire des identitaires face au groupe 
de rap Negrescro 
Le meneur du groupe de rap « niçois » Negrescro a été condamné cette semaine à six mois de prison ferme pour trafic de drogues et autres délits divers. Dans son dernier clip, on pouvait voir le chanteur tirer en l’air avec un fusil à pompe et une arme de guerre de type Kalachnikov, tout en insultant ouvertement la France. Après dénonciation de tels actes par les identitaires niçois de Nissa rebela, la police et les médias locaux se sont penchés sur l’affaire pour finalement réaliser que cette arme était bien réelle. Hier, les identitaires niçois déclaraient que « sans Nissa rebela, les petites frappes de Negrescro seraient encore en train de se pavaner dans leur cité avec de la drogue et des armes à feu. » 

La fin de l’Internet illimité 
Selon la confidentielle Lettre A de cette semaine, Orange, je cite : « Prépare activement des offres de débits différenciés ». Ce qui revient à dire que des formules d’abonnements Internet « à tiroir » verront le jour : un forfait de base pour l’accès aux moteurs de recherche et aux réseaux sociaux. Mais si vous voulez avoir par exemple accès à des plates‑formes vidéos, il faudra payer plus cher. Et encore plus cher pour utiliser Skype, ou des logiciels de téléchargement, etc. Cette « formule différenciée » sonne la fin de l’Internet illimité. Plus grave, Orange pourrait faire appel à la technologie dite du « Deep packet inspection » dont le principe repose sur l’inspection des connexions Internet pour en déterminer leurs contenus, pratique très bien connue des dictatures. Une phase de test aurait été menée en concertation avec la Cnil, organisme pourtant censé défendre la vie privée sur les réseaux. Des tests réalisés, je cite : « Pour mieux cerner la consommation réelle et trouver des axes de différenciation des services ». Fin de citation. 
Brèves internationales 
Dégradation de la note de l’Espagne par l’agence de notation Standard and Poor’s 
Nous l’évoquions tout à l’heure, l’agence de notation Standard & Poor's a dégradé mercredi de deux crans la note souveraine de l’Espagne, la ramenant du triple B+ au triple B-. Cet abaissement vise à signaler aux marchés financiers « une aggravation de la récession limitant les options du gouvernement ». La note de l’Espagne avait déjà été fortement dégradée l’an dernier, aggravant dès lors la crise économique dans la péninsule. Pour 2012, le pays est de nouveau en récession et les Espagnols connaissent un taux de chômage de 25 %, le plus fort en Europe. La dégradation de la note pourrait avoir de fortes conséquences pour l’Espagne qui verra automatiquement augmenter ses taux d’emprunts sur les marchés. La finance cosmopolite se réjouit quant à elle d’une telle décision, car l’Espagne sera bientôt contrainte de solliciter une aide européenne. Ainsi, les places boursières restent assez stables puisqu’une demande d’aide de l’Espagne déclenchera le programme de rachats d'obligations élaboré par la Banque centrale européenne (BCE). Après le peuple grec, le peuple espagnol est aujourd’hui victime des marchés financiers et des agences de notation. 

L’avortement en cas de viol refusé 
par un magistrat argentin 
Myriam Rustan de Estrada, magistrat argentin a refusé cette semaine à une femme l’avortement suite à un viol. La magistrate a justifié ce refus par le paradoxe existant dans ce genre de situation, je cite : « Il n’est pas juste de réparer le tort fait à l’une des victimes en ôtant la vie de l’autre. On ne peut pas provoquer un tort plus grave et irréversible ». Fin de citation. Cette interdiction a provoqué des débats houleux en Argentine, qui autorise l’avortement pour viol depuis mars 2012. Cependant, cette légalisation est encore soumise à une autorisation de la justice. La plaignante a formé un pourvoi en cassation. Par cette déclaration, le magistrat argentin a mis en avant l’incohérence existante entre les deux victimes. L’Argentine, fort empreinte de tradition chrétienne, condamne fermement l’avortement. Pourtant, selon le ministère de la Santé argentin, plus de 70.000 avortements clandestins sont réalisés chaque année. 

La bonne nouvelle du jour 
« Face à la tyrannie médiatique, pour un grand bond offensif », tel est le constat plutôt réjouissant que dressera ce samedi 13 octobre, la Fondation Polémia, qui organise la 5e journée de la Réinformation. Rendez‑vous dans les salons Dosnes‑Thiers, 27, place St‑Georges, métro Saint‑Georges, dans le IXe arrondissement de Paris, à partir de 9h30. Réservation sur : www.polemia.com 
